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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE      
PREFECTURE DE LA CHARENTE 

ARRETE 

autorisant la société SCACHAP (Centrale d'Achat pour les supermarchés 
LECLERC) à procéder à l'augmentation des activités qu'elle 

exerce sur la zone industrielle de la Gare à RUFFEC 

Le Préfet de la Charente, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

le titre 1° du livre V du code de l'environnement ; 

la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 
régions ; 

le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi n° 76.663 du 19 juillet 1976 
modifiée relative aux installations classées pour la protection de l'environnement (codifiée au titre 1°” du livre V du 
code de l'environnement) : 

le décret n° 82.389 du 10 mai 1982 modifié relatif aux pouvoirs des préfets et à l'action des services et organismes 
publics de l'Etat dans les départements ; 

l'arrêté préfectoral du 9 mars 1995 autorisant la société SCACHAP à exploiter des entrepôts sur la zone industrielle 
de la Gare à RUFFEC ; 

la demande présentée le 23 novembre 2001 et complétée le 9 janvier 2002 par la société SCACHAP à l'effet d'être 
autorisée d'une part à agrandir la surface des entrepôts et d'autre part à augmenter la puissance des installations 
frigorifiques qu'elle exploite sur la zone industrielle de la Gare à RUFFEC ; 

les plans des lieux joints à ce dossier ; 

les pièces de l'enquête publique à laquelle cette demande a été soumise du 26 mars au 26 avril 2002 : 

l'arrêté préfectoral du 25 juillet 2002 portant prorogation du délai d'instruction de la requête précitée jusqu'au 21 
février 2003 ; 

l'avis du directeur départemental de l'agriculture et de la forêt en date du 5 avril 2002 : 

l'avis du directeur départemental de l'équipement en date du 1° mars 2002 ; 

l'avis du directeur du service interministériel de défense et de protection civile en date du 14 mars 2002 : 

l'avis de l'Institut National des Appellations d'origine en date du 25 février 2002 ; 

l'avis du directeur régional de l'environnement en date du 2 avril 2002 : 

l'avis du directeur départemental des affaires sanitaires et sociales en date du 26 février 2002 ; 

l'avis du directeur départemental des services d'incendie et de secours en date du 19 mars 2002 ;



  

VU l'avis du président du conseil général en date du 5 mars 2002 : 

VU les avis des conseils municipaux de La Faye, Bernac et Ruffec ; 

VU l'avis de l'inspection des installations classées en date du 2 octobre 2002 et l'avis du directeur régional de 
l'industrie, de la recherche et de l'environnement en date du 9 octobre 2002 : 

VU l'avis émis par le conseil départemental d'hygiène dans sa séance du 15 novembre 2002 i 

Considérant qu'aux termes de l'article L512.1 du titre 1” du livre V du code de l'environnement relatif aux installations 
classées pour la protection de l'environnement, l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients 
de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le présent arrêté, 
permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés à l'article L511.1 du 
titre 1” du livre V du code de l'environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, 
la salubrité publiques et pour la protection de la nature et de l'environnement. Ces dispositions sont notamment celles 
relatives à la prévention et la lutte contre l'incendie et à la prévention de la pollution accidentelle des eaux : 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ; 

  

" ARRETE 
      

  

TITRE | - PRESENTATION 
      

ARTICLE 1 — CARACTERISTIQUES DE L'AUTORISATION 

1.1 - Autorisation 

La société SCACHAP dont le siège social est situé Z.I. de ta Gare — BP 108 — 16700 RUFFEC, est autorisée à exploiter 
sur ce site une centrale d'achat comprenant les installations classées suivantes, sous réserve des prescriptions du 
présent arrêté : 

  

  

  

  

  

  

Numéro Activité Capacité Classement 
nomenclature 

: . : : À 
Stockage de produits combustibles en quantité supérieure L 

1510-1 à 500 t dans un entrepôt de plus de 50 000 m° Vs so 000 

installation de réfrigération fonctionnant à une pression . 
2920-2-a effective supérieure à 10° Pa, fluide ni inflammable ni Fide Herc À 

toxique, la puissance absorbée étant supérieure à 500 KW p kw 

Installation de distribution de liquides inflammables de 2°"° . D 
catégorie | débit équivalent supérieur à 5 m°h, mais! Distribution 

1434-1-D | inférieur à 100 m°/h interne de 
‘ Gasoil 

D=8m'h 

Atelier de charge d'accumulateurs, puissance maximale de _ 

2926 courant continu utilisable supérieure à 10 kW P = 247 KW D 

Installation de combustion (groupe électrogène) L 
2910 fonctionnant au fioul. P = 0.8 MW NC         
  À : Autorisation 
D : Déclaration 
NC : Non classée



1.2 - Instaliations non visées au tableau précédent ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement et non visées au tableau précédent, notamment celles, qui mentionnées ou non à la nomenclature des 
installations classées, sont de nature, par leur proximité ou leur connexité avec une installation classée soumise à 
autorisation, à modifier les dangers ou les inconvénients de cette installation. 

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les activités soumises à déclaration citées à l'article 1.1 ci-dessus. 

1.3 - Conformité au dossier déposé L 

Les installations de l'établissement sont implantées, aménagées et exploitées conformément aux dispositions décrites 
dans le dossier de la demande, lesquelles seront si nécessaire adaptées de telle façon qu'il soit satisfait aux 
prescriptions énoncées ci-après. 

ARTICLE 2 — DISPOSITIONS GENERALES 

2.1 - Modifications 

Tout projet de modification des installations, de leur mode d'utilisation ou de leur voisinage (création par exemple d'une 
nouvelle activité classée, modification du volume où du type d'activité exercé jusqu'à présent, du mode de gestion des 
effluents, des conditions d'épandage} de nature à entraîner un changement notable de la situation existante, vis à vis 
notamment de l'environnemeñt'ôu du niveau de sécurité des installations, doit être porté, avant sa réalisation, à la 
connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

2.2 - Transfert des installations - changement d'exploitant 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées au tableau précédent nécessite une nouvelle demande 
d'autorisation ou une nouvelle déclaration. 

Dans le cas où l'établissement changerait d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit en faire la 
déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration doit mentionner, s'il 
s'agit d'une personne physique, les noms, prénoms et domicile du nouvel exploitant et, s'il s'agit d'une personne morale, 
sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire 
de la déclaration. . 

2.3 - Taxe générale sur les activités polluantes 

Conformément au Code des Douanes, les installations visées ci-dessus sont soumises à la Taxe Générale sur les 
Activités Polluantes (TGAP). Cëtte tâxe est due pour la délivrance du présent arrêté et exigible à la signature de celui-ci. 
En complément de celle-ci, elle est éventuellement due sous la forme d'une Taxe annuelle établie sur la base de ta 
situation administrative de l'établissement en activité au 1” janvier ou ultérieurement à la date de mise en 
fonctionnement de l'établissement ou éventuellement de l'exercice d'une nouvelle activité. La taxe est due, dans tous 
les cas, pour l'année entière. 

2.4 - Déclaration des accidents et incidents 

Tout accident ou incident susceptible, par ses conséquences directes ou son développement prévisible, de porter 
atteinte aux intérêts visés à l'article L 511.1 du Code de l'Environnement, est déciaré dans les meilleurs délais à 
l'inspection des installations classées. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspecteur des installations classées. H précise notamment les circonstances et les causes de l'accident, 
les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter son renouvellement et 
pour en pallier les effets à moyen ou à long terme.



2.5 - Arrêt définitif des installations 

Si l'exploitant met à l'arrêt définitif ses installations, il adresse au préfet, dans les délais fixés à l'article 34.1 du décret 
n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, un dossier comprenant le plan mis à jour des terrains d'emprise des 
installations ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. Ce mémoire précise les mesures prises et la nature des travaux pour 
assurer la protection des intérêts visés à l'article L511-1 du Code de l'Environnement et doit comprendre notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site, 
- la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 
- l'insertion du site (ou des installations) dans leur environnement et te devenir du site, 
- En cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact du site sur son environnement. 

2.6 - Objectifs et principes de conception et d'exploitation des installations 

Les installations doivent être conçues de manière à limiter les émissions de polluants dans l'environnement, notamment 
par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective 
et le traitement des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques. 

Les installations de traitement, lorsqu'elles sont nécessaires au respect des valeurs limites imposées aux rejets, doivent 
être conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température ou de composition des effluents à traiter 
en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations. 

Ces installations de traitement doivent être correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant de 
s'assurer de leur bonne marché doivent être mesurés périodiquement et si besoin en continu avec asservissement à 
une alarme. Les résultats de cës mesures doivent être portés sur un registre éventuellement informatisé et tenu à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées aux rejets, l'exploitant 
doit prendre les dispositions ‘nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrétant si besoin les 
fabrications concernées. ‘ 

L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières consommables, et d'éléments 
d'équipement utilisés couramment ou occasionnellement pour assurer le fonctionnement des installations de traitement, 
la prévention des accidents ou'incidents, la limitation de leurs conséquences, … tels que produits absorbants, etc. 

2.7 - Prélèvements et analyses (inopinés ou non) 

Sauf accord de l'inspection des installations classées, les méthodes utilisées pour satisfaire au programme de 
surveillance des rejets de l'établissement, des mesures de bruit et de vibrations s'il est demandé par le présent arrêté 
sont les méthodes normalisées de référence lorsqu'elles existent. 

L'inspection des installations classées peut à tout moment, réaliser des prélèvements d'effluents liquides ou gazeux, 
de déchets ou de sols en vue d'analyses et réaliser des mesures de niveaux sonores. Les frais de prélèvement et 
d'analyses sont à la charge dé l'exploitant. 

2.8 - Enregistrements, résultats de contrôles et registres 

Tous les documents répertoriés dans le présent arrêté sont conservés sur le site durant 3 années à la disposition de 
l'inspection des installations classées sauf réglementation particulière. 

2.9 - Consignes 

Les consignes écrites et répertoriées dans le présent arrêté sont tenues à la disposition de l'inspection des installations 
classées, systématiquement mises à jour et portées à la connaissance du personnel concerné ou susceptible de l'étre.



  

2.10 - Echéancier de mise en œuvre de l'arrêté 

Le présent arrêté est applicable dès sa notification à l'exception des prescriptions suivantes : 

    

  

  

  

  

  

  

        
  

  

      

  

  

  

ARTICLE OBJET DELAI 

4-2 Installation d'un débourbeur déshuileur sur le rejet des eaux du 6 mois 
parking du personnel 

4-5 Autorisation de rejet dans les réseaux publics 3 mois 

5-5 Rétention des eaux d'incendie 1 mois 

11 Plan des plantations 1 mois 

Plantation des arbres Avant le 30 avril 2003 

2.11 - Récapitulatif des documents à transmettre à l'inspection 

ARTICLE OBJET PERIODICITE 
4-4 Contrôle des rejets aqueux par un organisme extérieur en sortie 1 fois par an 

des 2 séparateurs à hydrocarbures _ 

TITRE fl -EAU 

ARTICLE 3 — PRÉLEVEMENTS ET CONSOMMATION D'EAU 

Les prélèvements d'eau sont réalisés dans les conditions suivantes : 

DEBIT MAXIMAL DEBIT MAXIMAL ORIGINE PERIODE INSTANTANE JOURNALIER 

Eau du réseau public - . 40 rm           
  

Les installations de prélèvement doivent être munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé 
hebdomadairement. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé 

L'ouvrage de raccordement, sur le réseau public, est équipé d'un dispositif de disconnexton 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception des installations pour limiter la 
consommation d'eau. En particulier, la réfrigération des machines en circuit ouvert est interdite. 

ARTICLE 4 - QUALITÉ DES REJETS 
  

4.1 - Collecte des effluents liquides 

Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées, tout au moins jusqu'à 
leur point de traitement éventuel, des eaux pluviales non susceptibles d'être poliuées. 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts doivent être établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés.
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Ce plan doit faire apparaître les secteurs collectés, les points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, 
postes de mesure, vannes manuelles et automatiques... Il est tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées ainsi que des services d'incendie et de secours. ï 

Les eaux vannes (sanitaires, lavabo etc...) sont traitées en conformité avec les règles d'assainissement en vigueur. 

4.2 - Identification des points de rejet 

  

  

  

          

POINT DE REJET DES  ÉFFLUENTS TRAITEMENT AVANT MILIEU RECEPTEUR 
Côté pale Eaux pluviales secteur nord Débourbeur-deshuileur Puits perdu 

: ; Eaux pluviales autres à : Réseau communal eaux Chemin des Galais secteurs Débourbeur-deshuiteur pluviales 

Eaux sanitaires et eaux de | Débourbeur-deshuileur en Ré munal eaux 
Chemin des Galais l'aire de lavage des sortie de l'aire de lavage eseau ee e. ; ae 

camions des camions L us     

Les points de rejet sont repérés sur les plans tenus à jour visés à l'article 4.1 ci-dessus. 

4.3 - Aménagement des points dé rejet 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

Les points de rejet doivent de plus être aménagés pour permettre un prélèvement aisé d'échantillons et l'installation 
d'un appareil de mesure du débit. 

4.4 - Valeurs limites et suivi des rejets 

Les valeurs limites admissibles en sortie des 3 séparateurs à hydrocarbures sont les suivantes : 

-_ en sortie du séparateur de l'aire de lavage des camions, côté ouest du bâtiment A, avant rejet dans le réseau 
d'eaux usées : 
-_ hydrocarbures totaux : 5 mg/l, norme NFT 90 203 ; 

- MES: 600 mg/l ; 
- DCO: 1 000 mg/l. 

-_ en sortie du séparateur situé en fin de réseau pluviai interne situé à côté du bassin d'orage, à l'est de l'extension 
du bâtiment À, et en sortie de séparateur situé sur le rejet des eaux pluviales du parking du personnel : 
- hydrocarbures totaux : 5 mgi, norme NFT 90 203 ; 
- DCO: 300 mg/l; 
- MES : 100 mg/l. 

Les contrôles externes (prélèvements et analyses) sont réalisés par un organisme agréé par le Ministère de 
l'Environnement ou choisi en accord avec l'inspecteur des installations classées. 

L'ensemble des résuitats est transmis à l'inspecteur des installations classées une fois par an, accompagné de 
commentaires sur les causes des dépassements constatés, ainsi que les actions correctives mises en oeuvre ou 
envisagées. 

4.5 - Rejet d'eaux dans un ouvrage collectif 

L'exploitant doit obtenir l'autorisation de raccordement aux réseaux publics des eaux usées et des eaux pluviales, 
délivrée en application de l'article L35.8 du Code de la santé publique, par la collectivité à laquelle appartient le réseau.



ARTICLE 5 - PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

5.1 - Règles générales 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des instailations pour 
prévenir et pour limiter les risques et les effets des pollutions accidentelles des eaux et des sols. 

5.2 - Cuvettes de rétention 

Tout stockage de produits liquides susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols doit étre associé à une 
capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égaie’à 250 !, la capacité de rétention est au moins 
égale à : 

-_ dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts : 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts : 
- dans tous les cas 800 | minimurn ou la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention doit êtré étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action physique et chimique 
des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui doit être maintenu fermé en conditions normales. 

La rétention doit être résistante au feu. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammabies n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, 
ou assimilés, munis d'un système de détection de fuite, conformes à l'arrêté du 22 juin 1998, relatif aux réservoirs 
enterrés de liquides inflammables et de leurs équipements annexes. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauge de niveau et, pour les stockages enterrés, de limiteur de remplissage. 

L'étanchéité des réservoirs doit être contrôlable à tout moment. 

Ces dispositions de portée générale visent tout particulièrement les stockages suivants de gazole pour les camions et 
de fuel domestique pour le groupe électrogène. 

5.3 - Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou susceptibles 
de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux 
de lavage et les matières répandues âccidentellement : pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout 
dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. Ces dispositions de portée générale visent 
tout particulièrement les zones de stockage avec des produits liquides. 

5.4 - Transport de produits 

Le transport des produits à l'intérieur-de l'établissement doit être effectué avec les précautions nécessaires pour éviter 
le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, ..).



5.5 - Confinement des pollutions accidentelles 

Des dispositifs permettant l'obturation des réseaux d'évacuation des eaux de ruissellement sont implantés de sorte à 
maintenir sur le site les eaux d'extinction d'un sinistre ou l'écoulement d'un accident de transport. Une consigne définit 
les modalités de mise en œuvre de ces dispositifs. 

L'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident y compris les eaux utilisées pour l'extinction d'un 
incendie est recueilli au niveau de l'aire de circulation extérieure dont les bouches d'évacuation au pluvial ont été 
obturées. 

Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ce bassin doivent pouvoir être actionnés en toutes 
circonstances. 

  

  
TITRE II -AIR 

    

ARTICLE 6 — QUALITE DES REJETS 

Toutes dispositions seront prises pour limiter les envols et les émissions de toute nature dans l'atmosphère. 

Sans préjudice des règies relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, les poussières, gaz polluants et odeurs 
résiduelles émises par les installations doivent dans la mesure du possible être captés à la source efficacement et 
canalisés. 

  

TITRE IV -BRUITS ET VIBRATIONS 
      

ARTICLE 7 - PREVENTION ET LIMITATION DU BRUIT ET DES VIBRATIONS EMIS PAR LES INSTALLATIONS 

7.1 - Valeurs limites de bruit 

L'ensemble des activités de l'établissement, y compris le bruit émis par les véhicules et engins visés ci-dessous, doivent 
respecter les valeurs admissibles définies au tableau annexé. 
7.2 - Véhicules et engins de chantier 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, 
sont conformes aux dispositions en vigueur les concernant en matière de limitation de leurs émissions sonores. En 
particulier, les engins de chantier sont conformes à un type homologué. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirène, avertisseurs, haut-parleurs, etc ….) gênants 
pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 

  

  
TITRE V -DECHETS 

    

ARTICLE 8 — PREVENTION DE LA POLLUTION PAR LES DECHETS 

8.1 - Règles de gestion 

L'exploitant doit prendre toutes. les dispositions nécessaires dans l'exploitation de ses installations pour limiter les 
quantités de déchets éliminés à l'extérieur en effectuant toutes les opérations de valorisation interne (recyclage, 
réemploi) techniquement et économiquement possibles. Un tri des déchets banals et des déchets d'emballages (bois,
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papiers, verre, textile, plastique, caoutchouc, métaux, .…) est effectué en vue de leur valorisation ultérieure par type et 
nature de déchets, à moins que cette opération ne soit effectuée à l'extérieur par une société spécialisée et autorisée 
à cet effet. 

8.2 - Stockage provisoire 

Dans l'attente de leur élimination, les déchets produits par l'établissement doivent être stockés dans des conditions 
permettant de prévenir les risques de pollution (prévention d'envols, des ruissellements, des infiltrations dans te sol, 
des odeurs, .….). 

Les stockages temporaires de déchets spéciaux doivent être réalisés sur des cuvettes de rétention, et si possible être 
protégés des eaux météoriques. 

8.3 - Elimination 

Les déchets qui ne peuvent pas être vaiorisés dans l'établissement sont éliminés à l'extérieur dans des installations 
réglementées à cet effet au titre du Code de l'Environnement, dans des conditions permettant d'assurer la protection 
de l'environnement. 

Cette disposition concerne entre autre l'élimination des paratonnerres radioactifs. 

Les déchets banals peuvent suivre les mêmes filières d'élimination que les ordures ménagères mais seuls les déchets 
à caractère ultime (au sens du Code de l'Environnement) peuvent être mis en décharge et les seuls modes d'élimination 
autorisés pour les déchets d'emballage sont la valorisation par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir 
des matériaux utilisables ou de l'énergie. 

Le brülage des déchets à l'air libre ést interdit. 

8.4 - Suivi de l'élimination 

L'exploitant est tenu de justifier la bonne élimination des déchets de son établissement sur demande de l'inspection des 
installations classées. En particulier, il tient à jour un registre d'élimination des déchets dangereux donnant les 
renseignements suivants : 

- code du déchet selon la nomenclature, 
-__ origine et dénomination du déchet, 
-__ quantité enlevée, 
- date d'enlèvement, 
- nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé. 
-__ destination du déchet (éliminateur), 
-__ nature de l'élimination effectuée. 

et émet un bordereau de suivi de ces déchets dès qu'ils sont remis à un tiers. 

Il doit obtenir en retour un bordereau entièrement renseigné qui est conservé pendant trois ans. 

8.5 - Transport 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assure lors du chargement que les emballages ainsi que les 
modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de l'environnement et à respecter les 
réglementations spéciales en vigueur. 

En cas d'enlèvement par un tiers, l'exploitant s'assure au préalable que l'entreprise de transport est déclarée en 
préfecture au titre du décret 98-679 du 30 juillet 1998, ou agréée pour le département au titre du décret 79-981 du 21 
novembre 1979 {huiles usagées).
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7 TIFRE VI -RISQUE 

    

ARTICLE 9 - DISPOSITIONS TECHNIQUES 

9.1 - Règles de construction 

9.1.1. La stabilité au feu de la structure est de une demi-heure pour les entrepôts de plus de 10 mètres de hauteur. 

Les planchers sont coupe-feu de degré deux heures. 

La toiture est réalisée avec des éléments incombustibles. Toutefois, la toiture comporte au moins sur 2 % de sa surface 
des éléments permettant, en cas d'incendie, l'évacuation des fumées (par exemple, matériaux légers fusibles sous 
l'effet de la chaleur). Sont obligatoirement intégrés dans ces éléments des exutoires de fumée et de chaleur à 
commande automatique et manuelle dont ta surface est calculée en fonction, d'une part, de la nature des produits, 
matières ou substances entreposés, d'autre part des dimensions de l'entrepêt ; elle n'est jamais inférieure à 0,5% de 
la surface totaie de la toiture. 
La commande manuelie des exutoires de fumée et de chaleur doit être facilement accessible depuis les issues de 
Secours. 
L'ensemble de ces éléments est localisé en dehors de la zone de quatre mètres de part et d'autre des murs coupe-feu 
séparant deux cellules. 

Les matériaux susceptibles de concentrer la chaleur par effet optique sont interdits (effet lentille). 

Dans les zones où sont entreposés des liquides dangereux, ou susceptibles d'entraîner une pollution des eaux, le sol 
est étanche et aménagé de façon à éviter tout écoulement direct vers le milieu naturel ou un réseau public 
d'assainissement. 

9.1.2. L'entrepôt est divisé en cellules de stockage de 4 500 mètres carrés au plus sauf la cellule n° 1 du bâtiment A 
qui a une surface de 11 000 m°. Cette dernière cellule ne stocke que des produits d’épicerie Les cellules sont isolées 
par des parois coupe-feu de degré deux heures. 

Les moyens de lutte contre l'incendie particuliers tiennent compte de la dimension de chaque cellule. Ils comprennent 
une extinction automatique appropriée et des RIA situés sur des faces accessibles opposées répondant aux 
dispositions de l'article 9.5. 

La diffusion latérale des gaz chauds est rendue impossible par la mise en place de dômes ouvrables pour permettre 
un désenfumage. 

La couverture ne comporte pas d'exutoires, d'ouvertures ou d'éléments légers sur une largeur de 4 mètres de part et 
d'autre à l'aplomb de la paroi coupe-feu séparant deux cellules. 

Les portes séparant les cellules sont coupe-feu de degré une heure et sont munies de dispositifs de fermeture 
automatique permettant l'ouverture de l'intérieur de chaque cellule. Tout autre moyen d'isolement est admis s'il donne 
des garanties de sécurité au moins équivalentes. 

8.1.3 Les ateliers d'entretien du matériel sont isolés par une paroi coupe-feu de degré une heure. Les portes 
d'intercommunication sont pare-flamme de degré une demi-heure et sont munies d'un ferme-porte. 

9.2 - Issue de secours 

Les locaux doivent être aménägés pour permettre une évacuation rapide du personnel. L'emplacement des issues doit 
offrir au personnel des moyens de retraite en nombre suffisant et dans des directions opposées. Les portes doivent 
s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manœuvrées de l'intérieur en toutes circonstances. L'accès aux issues est balisé. 
Un plan de repérage est disposé près de chacune d'entre elles. 

Des plans d'évacuation sont affichés dans les locaux.



Des issues pour les personnes sont prévues en nombre suffisant pour que tout point de l'entrepôt ne soit pas distant 
de plus de cinquante mètres de l'une d'elles, et vingt-cinq mètres dans les parties de l'entrepôt formant cul-de-sac. 
Deux issues vers l'extérieur au moins, dans deux directions opposées, sont prévues dans chaque cellule. 
Les portes servant d'issues vers l'extérieur sont munies de ferme-porte et s'ouvrent par une manœuvre simple dans 
le sens de la sortie, sans engager le gabarit des circulations sur les voies ferroviaires extérieures éventuelles. 
Toutes les portes, intérieures et extérieures, sont repérables par des inscriptions visibles en toutes circonstances, et 
leurs accès convenablement balisés. 

9.3 - Détection d'incendie h 

La détection automatique est obligatoire dans les cellules de stockage. 
Le type de détecteur est déterminé en fonction des produits, objets ou matériels entreposés. {| est conforme aux normes 
en vigueur. 

Les alarmes sont centralisées pour l'exploitation immédiate des informations, lorsque l'ampleur des risques le justifie. 

9.4 - Accessibilité 

Les installations classées en zone à risque d'incendie doivent être accessibles pour permettre l'intervention des services 
d'incendie et de secours. Les bâtiments concernés sont desservis, sur au moins une face, par une voie engin ou par 
une voie-échelle si le plancher haut de l'installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 

9.5 - Matériel de prévention et dé lutte contre l'incendie 

L'établissement doit être doté de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes 
en vigueur, notamment : 

- 2 poteaux d'incendie extérieurs et 4 poteaux intérieurs de 100 mm de diamètre, 
- 2 réserves, de 180 m° et 360 m°, 
- 4 dévidoirs mobiles de 200 m de tuyau de 75 et 3 lances, 
- des extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques 

spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction 
doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés, 

- Un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours, 
- des plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours, 
- un système d'alarme incendie, 
- un système d'extinction automatique d'incendie avec 2 réserves de 1 080 m° chacune et 2 groupes moto- 

pompes diesel, 

- un système de détection automatique d'incendie, 
- des matériels spécifiques : masques, combinaisons, etc... 
- des robinets d'incendie armés répartis dans les locaux suivants : bâtiment À, extension de A, bâtiment B, et 

situés à proximité des issues, Ils sont protégés contre le get et disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être 
attaqué simultanément par 2 lances en directions opposées. 

9.6 - Installations électriques 

Les installations électriques sont conformes à la norme NFC 15.100 pour la basse tension et aux normes NFC 13.100 
et NEC 13.200 pour la haute tension. 

Dans les zones à risques d'incendie ou d’explosion, les canalisations et le matériel électrique doivent être réduits à leur 
Strict minimum, ne pas être une cause possible d'inflammation et être convenablement protégés contre les chocs, 
contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans les locaux où ils sont implantés. 

Dans les locaux exposés aux poussières et aux projections de liquides, le matériel est étanche à l'eau et aux poussières 
en référence à la norme NEC 20.010. Dans les locaux où sont accumulées des matières inflammables ou combustibles, 
le matériel est conçu et installé de telle sorte que le contact accidentel avec ces matières ainsi que l'échauffement 
dangereux de celles-ci sont évités. En particulier, dans ces zones, le matériel électrique dont le fonctionnement 
provoque des arcs, des étincelles ou l’incandescence d'éléments, n'est autorisé que si ces sources de dangers sont 
incluses dans des enveloppes appropriées. 

UE
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Dans les zones à risques d'explosion, tes installations électriques sont conformes à ia réglementation des installations 
électriques des établissements réglementés au titre de la législation des installations classées et susceptibles de 
présenter des risques d'explosion (décret du 19 novembre 1996 pour le matériel construit aprés le 1” juillet 2003, décret 
du 11 juillet 1978 pour les autres). 

Des interrupteurs multipolaires pour couper le courant (force et lumière) sont installés à l'extérieur des zones à risques. 

Les transformateurs, contacteurs de puissance, sont implantés dans des locaux spéciaux situés à l'extérieur des zones 
à risques. 

9.7 - Electricité statique - Mise à la terre 

En zones à risques, tous les récipients, canalisations, éléments de canalisations, masses métalliques fixes ou mobiles 
doivent être connectés électriquement de façon à assurer leur liaison équipotentielle. 

L'ensemble doit être mis à la terre. La valeur des résistances des prises de terre est conforme aux normes. 

Les matériaux constituant les appareils en contact avec les matières, produits explosibles ou inflammables à l'état 
solide, liquide, gaz ou vapeur, doivent être suffisamment conducteurs de l'électricité afin d'éviter toute accumulation 
de charges électrostatiques. 

Les transmissions sont assurées d'une manière générale par trains d'engrenage ou chaînes convenablement lubrifiées. 
En cas d'utilisation de courroies, celles-ci doivent permettre l'écoulement à la terre des charges électrostatiques 
formées, le produit utilisé, assurant l'adhérence, ayant par ailleurs une conductibilité suffisante. 

9.8 - Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter 
gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à 
l'environnement et notamment celles situées en zones à risques, sont protégées contre la foudre en application de 
l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C17-100 ou à toute norme en vigueur 
dans un Etat membre à la C.E. ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre fait l'objet, tous les cinq ans, d'une vénification suivant l'article 5.1 
de la norme française C17-100 adapté, le cas échéant, au type de système de protection mis en place. Dans ce cas, 
la procédure est décrite dans un document tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Cette vérification est également effectuée après l'exécution de travaux sur les bâtiments et structures protégés ou 
avoisinants susceptibles d'avoir porté atteinte au système de protection contre la foudre mis en place et après tout 
impact par la foudre constaté sur ces bâtiments ou structures. 
9.9 - interdiction des feux 

Dans les zones à risques de l'établissement, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la 
réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un «permis de feu». Cette interdiction doit être affichée en caractères 
apparents. 

3.10 - Permis de travail et pérmis de feu dans les zones à risques 

Dans les zones à risques de l'établissement, tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une 
augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des circuits...) ne peuvent être 
effectués qu'après délivrance d'un «permis de travail» et éventuellement d'un «permis de feu» et en respectant les 
règles d'une consigne particulière. 

Le «permis de travail» et éventuellement le «permis de feu» et la consigne particulière doivent être établis et visés par 
l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise 
extérieure, le «permis de travail» et éventuellement le «permis de feu» et la consigne particulière relative à la sécurité 
de l'installation, doivent être cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront 
nommément désignées.
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Après la fin des travaux et ävant la reprise d'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant 
ou son représentant. ‘ 

8.11 - Propreté des locaux à risques 

Les locaux à risques doivent être maintenus propres et régulièrement netioyés notamment de manière à éviter les amas 
de matières combustibles et de poussières susceptibles de s’enflammer ou de propager une explosion. Le matériel de 
nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

ARTICLE 10 — DISPOSITIONS ORGANISATIONNELLES 

10.1 - Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents iui permettant de connaître la nature et les risques des produits 
dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R 231.53 
du code du travail. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits et, s’il y a lieu, 
les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations 
chimiques dangereuses. 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé 
un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées et des 
services d'incendie et de secours. 

40.2- Stockage dans les ateliers 

La présence dans les ateliers de travail de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de 
l'exploitation. 

10.3 - Contrôles des accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

10.4 - Surveillance 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 
l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite des installations et des dangers et inconvénients des produits 
utilisés ou stockés dans l'établissement. 

10.5 - Vérifications périodiques 

Les installations électriques, les engins de manutention, les matériels de sécurité et de secours, doivent être entretenus 
en bon état et contrôlés après leur installation ou leur modification puis tous les ans au moins par une personne 
compétente. 

La valeur des résistances des prises de terre est périodiquement vérifiée. L'intervalle entre deux contrôles ne peut 
excéder un an. 

10.6 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des dispositions 
du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces 
consignes doivent notamment indiquer : 

-_ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les zones à risques de l'établissement, 
- l'obligation du «permis de feu» pour les zones à risques de l'établissement, 
-_ les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, 

chauffage, fermetures des portes coupe-feu, réseaux de fluides),
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les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des substances 
dangereuses, notamment les conditions d'élimination prévues, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, etc... 
- les mesures à prendre en cas de défaillance d'un système de traitement et d'épuration. 

10.7 - Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt, 
fonctionnement normal, entretien...) doivent faire l’objet de consignes d'exploitation écrites, Ces consignes prévoient 
notamment : 

les modes opératoires, 
- la fréquence de contrôle des dispositifs de réglage, de signalisation, de sécurité et de traitement des pollutions 

et nuisances générées, 
- les instructions de maintenance et de nettoyage, 
- le maintien dans l'atelier de fabrication de la quantité minimale de matières nécessaire au fonctionnement de 

l'installation. 

10.8 - Formation du personnel à la lutte contre l'incendie 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions pour assurer la formation du personnel susceptible d'intervenir, en cas 
de sinistre, à l'usage des matériels de lutte contre l'incendie. 

10.9 - Maintenance 

L'exploitant doit s'assurer d'une bonne maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie (exutoires, 
systèmes de détection, portes coùpe-feu) ainsi que des installations électriques et de chauffage. Les vérifications 
périodiques de ces matériels doivent être inscrites sur un registre. 

40.10 - Plan d'Opération Interne 

Un plan d'opération interne est établi par l'exploitant, Un exercice de mise en œuvre de ce plan est réalisé tous les 2 
ans. 

ARTICLE 11 - AMENAGEMENT PAYSAGER 

Des arbres de haute tige seront plantés en limite des parkings côté Nord-Ouest suivant un plan à transmettre à 
l'inspection des installations classées. Ces arbres feront l'objet d'un entretien afin de favoriser leur croissance après 
la plantation. 

  

TITRE VI - DISPOSITIONS TECHNIQUES 
APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS DE 

L'ETABLISSEMENT       

Les dispositions ci dessous s'appliquent en complément des règles généraies édictées précédemment. 

ARTICLE 12 —- ENTREPOTS — RUBRIQUE N° 1510-1 

12-1 - Equipements 

42-1-1 Les moyens de manutention fixes sont conçus pour, en cas d'incendie, ne pas gêner la fermeture automatique 
des portes coupe-feu ou, le cas échéant, l'action de moyens de cloisonnement spécialement adaptés. 
Les chariots sans conducteur sont équipés de dispositifs de détection d'obstacle et de dispositifs anticollision. Leur 
vitesse est adaptée aux risques encourus (plus lente, par exemple, dans les zones où sont entreposés des conteneurs 
souples).
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12-1-2 Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 
Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation, ou 
sont protégés contre les chocs. 
Hs sont en toutes circonstances éloignés des matières, produits ou substances entreposés pour éviter leur 
échauffement. 

12-1-3 Tout dispositif de ventilation mécanique est conçu en vue d'éviter une propagation horizontale du feu. 
Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la séparation entre les cellules. 

12-1-4 Les locaux de stockage ne sont pas chauffés. 

12-2 - Exploitation 

Le stockage est effectué pour que toutes les issues, escaliers, etc., soient largement dégagés. 
Les marchandises entreposées en vrac sont séparées des autres produits par un espace minimum de 3 mètres sur 
le ou les côtés ouverts, 
Les produits liquides dangereux ne sont pas stockés en hauteur (plus de 5 mètres par rapport au sol). 
Les produits explosibles et inflammables sont protégés contre les rayons solaires. 
La température des matières susceptibles de se décomposer par auto-échauffement est vérifiée régulièrement. 
Dans les entrepôts à plusieurs.niveaux, les charges maximales admissibles ne sont pas dépassées ; elles sont 
repérées sur des plans et affichées. 

ARTICLE 43 — INSTALLATION DE DISTRIBUTION DE GAZOLE, RUBRIQUE N° 1434-1 

La pompe de distribution de gazole pour les camions de l’entreprise d’un débit de 8 m°h est située à l'Ouest du 
bâtiment À. Elle comprend un réservoir enterré à double-paroi d'un volume de 100 m°. 

Cette installation devra respecter les dispositions prévues dans l'arrêté-type correspondant à cette rubrique, notamment 
les articles 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 17, 18, 19, 20, 23, 24, 31, 32, 38, 39, 40. Ces articles sont en annexe de l'arrêté. 

Le réservoir enterré et les canalisations devront respecter les dispositions prévues dans l'arrêté ministériel du 22 juin 
1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables, notamment les articles 5, 6, 7, 14, 15, 17, 18 et les 
annexes ! et lil. Ces articles sont en annexe de l'arrêté. 

ARTICLE 14 — INSTALLATION DE REFRIGERATION — RUBRIQUE N° 2920 

Les installations devront respecter les dispositions de l'arrêté du 12 janvier 2000 relatif au contrôle d'étanchéité des 
éléments assurant le confinement des fluides frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques et climatiques (JO 
du 3 février 2000). 

ARTICLE 15 — ATELIER DE CHARGE D’'ACCUMULATEURS - RUBRIQUE N° 2925 

Les articles suivants extraits de l'arrêté ministériel du 29 mai 2000 relatif aux ateliers de charge d'accumulateurs sont 
applicables aux installations de SCACHAP : 

45.1 - Comportement au feu des bâtiments 

15.1.1 Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 
minimales suivantes : 
- murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures 
- couverture incombustible, 
- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur 
fermeture automatique, 

- porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure, 
- pour les autres matériaux : classe MO (incombustibles) .
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15.1.2 Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 
combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif 
équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de 
désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation 

15.2 - Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout 
risque d'atmosphère explosible ou nocive. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin 
que possible des habitations voisines. Le débit d'extraction est donné par les formules ci-après suivant les 
différents cas : 
“Pour les batteries dites ouvertes et les ateliers de charge de batteries : 
Q=0,05nl : 
“Pour les batteries dites à recombinaison : 
Q=0,0025nt 
où 

Q = débit minimal de ventilation, en m3/h 
n = nombre total d'éléments de batteries en charge simultanément 
1 = courant d'électrolyse, en À 

15.3 - Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité et avec l'aide éventuelle d'organismes spécialisés, les parties de 
l'installation présentant un risque spécifique pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 
l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation électrique. 
Les parties d'installation présentant un risque spécifique tel qu'identifié ci-dessus, sont équipées de détecteurs 
d'hydrogène. 

15.4 - Seuil de concentration limite en hydrogène 

Pour les parties de l'installation équipées de détecteur d'hydrogène, le seuil de la concentration limite en hydrogène 
admise dans le local sera pris à 25% de la LILE. (limite inférieure d'explosivité), soit 1% d'hydrogène dans l'air. Le 
dépassement de ce seuil devra interrompre automatiquement l'opération de charge et déclencher une alarme. 
Pour les parties de l'installation identifiées au point 15.3 non équipées de détecteur d'hydrogène, l'interruption des 
systèmes d'extraction d'air { hors interruption prévue en fonctionnement normai de l'installation) devra interrompre 
automatiquement, également, l'opération de charge et déclencher une alarme. 

  

  
FITRE VIII — DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 
  

ARTICLE 46 - DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

La présente décision peut être contestée selon les modalités suivantes : 

- soit un recours administratif (soit un recours gracieux devant le préfet, soit un recours hiérarchique 
devant le ministre chargé de l'environnement) : 

par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 
par les tiers dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage : 

- soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de POITIERS : 

par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 
par les tiers dans un délai de quatre ans à compter de sa publication ou de son affichage.
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Aucun de ces recours n'a d'effet suspensif sur l'exécution de cette décision. 

ARTICLE 17 - Abrogation de prescriptions précédentes 

Les dispositions de l'arrêté préfectoral du 9 mars 1995 sont abrogées. 

ARTICLE 18 — PUBLICATION 

Conformément aux dispositions régiementaires en vigueur, un extrait du présent arrêté, énumérant les conditions 
auxquelles l'autorisation est accordée, sera affiché à la mairie de Ruffec pendant une durée minimum d'un mois avec 
mention de la possibilité pour les tiers de le consulter sur place ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité 
sera dressé par les soins du maire. 

Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du bénéficiaire de 
l'autorisation. 

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet, et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux, 
diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 19 - APPLICATION 

Le Secrétaire général de la Préfecture , le maire de RUFFEC, le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de 
l'environnement et l'inspecteur des installations classées sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

ANGOULEME, le $ 2 DEC. 2007 

Pour le Préfet, 
Le Secrétaire Général, 

Hervé JONATHAN
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BRUIT 
LIMITES:ET POINTS DE CONTRÔLE 
  

  

      
Emergence admissible Emergence-adissiblé-pour 

Niveau-de: bruit ambiant pour fa période aflant de la périodé:allant. de 
existant dans:i6s:Zones ä:émérgence 7 h:09:à:22 h 00 22 h:00à7 h 00 

réglementée sauf dimanches et jours ainsi que lés-dimanches et 
(incluant le bruit de l'établissement) fériés Jours fériés 

supérieur à 45 dB(A) 5 dB (A) 3 dB (A)       

De plus, la durée d'apparition de tout bruit particulier, à tonalité marquée, de manière établie ou cyclique ne doit pas 
excéder de 30 % la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes visées ci-dessous. 

  

  

  

Jour (7h00- 22h00) 
sauf dimanches et 

jours fériés 

Nuit (22h00- 7h00) 
et dimanches 

et jours fériés 

POINTS DE CONTRÔLES 

  

Limites de propriété 65 55           

On appelle émergence la différence entre le niveau ambiant, établissement en fonctionnement et le niveau du bruit 
résiduel lorsque l'établissement est à l'arrêt. 

On appelle zones à émergence réglementée : 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de l'autorisation et leurs parties 
extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), 

-_ les zones constructibles, définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date de 
l'autorisation 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de l'arrêté 
d'autorisation dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles les plus 
proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à 
recevoir des activités artisanales ou industrielles.



ANNEXE Il à l'arrêté préfectoral de la Société SCACHAP à RUFFEC 

ANNEXE RELATIVE AUX PRESCRIPTIONS APPLICABLES DE L'ARRETE TYPE 14341 

Les articles suivants sont applicables aux installations de SCACHAP 

8° L'habillage des parties de l'appareil de distribution où interviennent les liquides inffammables(unités de filtration, de 
pompage, de dégazage, etc.) doit être en matériaux de catégorie M O ou M | au sens de l'arrêté du 4 juin 1973 modifié 
portant classification des matériaux et éléments de construction par catégorie selon leur comportement au feu. 

Les parties intérieures de la carrosserie de l'appareil de distribution devront être ventilées de manière à-ne permettre 
aucune accumulation des vapeurs des liquides distribués. 

9° La partie de l'appareil de distribution où peuvent être implantés des matériels électriques où électroniques non de 
sûreté doit constituer un compartiment distinct de la partie où interviennent les liquides inflammables. Ce compartiment 
devra être séparé de la partie où les liquides inflammables sont présents par une cloison étanche aux vapeurs 
d'hydrocarbures, ou par un espace ventilé assurant une dilution continue, de manière à le rendre inaccessible aux 
vapeurs d'hydrocarbure. 

10° Les appareils de distribution devront être ancrés et protégés contre les heurts de véhicules, par exemple au moyen 
d'lots de 0,15 mètre de hauteur, de bornes ou de butoirs de roues. 

Les appareils de distribution seront installés et équipés de dispositifs adaptés de telle sorte que tout risque de 
siphonnage soit écarté. 

11° Lorsque l'appareil est alimenté par une canalisation fonctionnant en refoulement, l'installation sera équipée d'un 
dispositif de sécurité arrêtant automatiquement l'arrivée de produit en cas d'incendie ou de renversement accidentel 
du distributeur. 

12° Pour les installations de distribution exploitées en libre service sans surveillance les appareils de distribution seront 
conçus de manière à ne délivrer qu'une quantité maximale de liquides inflammables de la catégorie de référence 
(coefficient 1) limitée à 20 litres par opération ou l'équivalent dans les autres catégories, exception toutefois pour ceux 
dont le fonctionnement est commandé par un " badge " ou une carte magnétique. 

13° Le débit réel des pompes alimentant les appareils de distribution en libre-service sans surveillance sera limité à 40 
litres de liquides inflammables de la catégorie de référence (coefficient 1) par minute où l'équivalent pour les autres 
catégories. 

Le débit de la pompe sera interrompu automatiquement au bout de 3 minutes à partir du début de livraison du liquide, 
exception faite toutefois des installations dont l'accès est réservée aux personnes spécialement formées à cet effet. 

14° Le flexible de distribution ou de remplissage doit être conforme à la norme NF T47 255. Il sera entretenu en bon 
état de fonctionnement et remplacé au plus tard six ans après sa date de fabrication 

17° Dans le cas des installations en libre-service, l'ouverture du clapet du robinet et son maintien en position ouverte 
ne doivent pas pouvoir s'effectuer sans intervention manuelle. 

Prévention de la pollution des eaux 

18° L'aire de distribution est constituée par la partie accessible à la circulation des véhicules du rectangle englobant 
les zones situées à moins de 3 mètres de la paroi des appareils de distribution. 

19° L'aire de distribution ou de remplissage de liquides inflammables doit être étanche aux produits susceptibles d'y 
être répandus et conçue de manière à permettre le drainage de ceux-ci. 

Les liquides ainsi collectés devront, avant leur rejet dans le milieu naturel, être traités au moyen d'un décanteur- 
séparateur d'hydrocarbures muni d'un dispositif d'obturation automatique. Ce décanteur-séparateur sera conçu et 
dimensionné de façon à évacuer un débit minimal de 45 litres par heure, par mètre carré de l'air considéré, sans 
entraînement de liquides inflammables 

20° Un dispositif de collecte indépendant sera prévu en vue de recevoir les autres effluents liquides tels que les eaux 
de lavage, les eaux de ruissellement provenant de l'extérieur de l'emprise au soi de l'aire de remplissage où de 
distribution. Ce dispositif sera nettoyé aussi souvent que cela s'avérera nécessaire, et dans tous les cas au moins une 
fois par an.
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23° Toute installation de distribution ou de remplissage de liquides inflammables doit être pourvue en produits 
fixants ou en produits absorbants appropriés permettant de retenir ou neutraliser les liquides accidentellement 
répandus. Ces produits seront stockés en des endroits visibles, facilement accessibles et proches des postes 
de distribution avec les moyens nécessaires à leur mise en œuvre (pelle... 

24° Afin de prévenir les risques de pollution accidentelle tes bouches d'égout ainsi que les caniveaux non reliés 
au séparateur seront situés à une distance minimale de 5 mètres de la paroi des appareils de distribution. 

comme suit: 
- pour chaque îlot de distribution: 1 extincteur homologué 233 B; 
pour l'aire de distribution: 1 bac de 100 litres d'agent fixant ou neutralisant incombustible avec pelle et couvercle, 
1 couverture spéciale anti-feu: 
- pour la chaufferie: 4 extincteur homologué 233 B: 
à proximité des bouches d'emplissage des réservoirs: 1 bac de 100 litres d'agent fixant ou neutralisant 
incombustible avec pelle et couvercle 
- pour chaque local technique. 1 extincteur homologué 233 B ; 
- pour le stockage de marchandises et le sous-sol: 4 extincteur homologué 21 À 144 B 1 ou 1 
extincteur homologué 21 À 233 B et C; 
- pour le tableau électrique: | extincteur à gaz carbonique (2 kilogrammes). 

31° L'installation sera dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et au moins protégée 

32° Les moyens de lutte contre l'incendie prescrits ci-dessus pourront être remplacés par des 
dispositifs automatiques d'extinction présentant une efficacité au moins équivalente. Ce type 
de dispositifs est obligatoire pour les installations fonctionnant en libre-service sans 
surveillance. 

Ces dispositifs seront adaptés au risque à couvrir, en nombre suffisant et correctement répartis. Ils seront 
régulièrement entretenus par un technicien compétent. Les rapports d'entretien seront tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

Une commande de mise en œuvre manuelle doubiera le dispositif de déclenchement automatique de la défense 
fixe contre l'incendie. Cette commande sera installée en dehors de l'aire de distribution en un endroit accessible 
au préposé éventuel à l'exploitation, ainsi qu'à toute autre personne. 

38° L'installation électrique comportera un dispositif de coupure générale permettant d'interrompre, en cas de 
fausse manœuvre, d'incident ou d'inobservation des consignes de sécurité, l'ensemble du circuit électrique à 
l'exception des systèmes d'éclairage de secours non susceptibles de provoquer une explosion, et permettant 
d'obtenir arrêt totai de la distribution du carburant. 

La commande de ce dispositif sera placée en un endroit facilement accessible à tout moment au préposé 
responsable de l'exploitation de l'installation. 

39° Lorsque l'installation est exploitée en libre-service sans surveillance, le dispositif de coupure générale ci- 
dessus prescrit sera manœuvrable à proximité de la commande manuelle éventuelle prévue au point 32. 

40° Dans le cas d'une installation en libre-service sans surveillance, le déclenchement des aiarmes et systèmes 
de détection précités, la mise en service du dispositif automatique d'extinction ainsi que la manœuvre du 
dispositif de coupure générale seront retransmis afin d'aviser un responsable nommément désigné.
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ANNEXE RELATIVE AUX PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX RESERVOIRS ENTERRES 

Les articles suivants et les annexes | et Il de l'arrêté ministériel du 22 juin 1998 sont applicables aux installations de 
SCACHAP. 

Article 5 de l'arrêté du 22 juin 1998 

Les réservoirs enterrés installés après la date de publication du présent arrêté doivent être : 
- Soit à double paroi en acier, conformes à la norme NFM 88513 ou à tout autre norme d'un Etat membre de l'Espace 
économique européen reconnue équivalente, munis d'un Système de détection de fuite entre les deux protections qui 
déclenchera automatiquement une alarme optique et acoustique; 
- Soit placés dans une fosse constituant une enceinte fermée et étanche, réalisée de manière à permettre la détection 
d'une éventuelle présence de liquide en point bas de la fosse: 
- Soit conçus de façon à présenter des garanties équivalant aux dispositions précédentes en terme de double protection 
et de détection de fuite. 

Article 6 de l'arrêté du 22 juin 1998 

Les canalisations enterrées nouvelles constituées d'une simple enveloppe en acier sont interdites. 
Les canalisations de remplissage, de soutirage ou de liaison entre les réservoirs installés après la date de publication 
du présent arrêté doivent : 
- Soit être munis d'une deuxième enveloppe externe étanche en matière plastique, séparée par un espace annulaire 
de l'enveloppe interne, dont les caractéristiques répondent aux références normatives en vigueur; 
- soit être conçues de façon à présenter des garanties équivalentes aux dispositions précédentes en terme de double 
protection. 
Toutefois, lorsque les produits circulent par aspiration ou gravité, sont acceptées les canalisations enterrées à simple 
enveloppe : 
- Soit composites constituées de matières plastiques: 
- Soit métalliques spécifiquement protégées contre la corrosion (gaine extérieure en plastique, protection cathodique 
ou une autre technique présentant des garanties équivalentes). 
De plus, lorsque les produits circulent par aspiration, le clapet anti-retour sera placé au plus près de la pompe. 

Article 7 de l'arrêté du 22 juin 1998 

Les canalisations enterrées doivent être à pente descendante vers les réservoirs. 
Dans le cas des canalisations à double enveloppe, un point bas (boîtier de dérivation, réceptacle au niveau du trou 
d'homme de réservoir) permettra de recueillir tout écoulement de produit en cas de fuite de la canalisation. Ces points 
bas sont pourvus d'un regard permettant de vérifier l'absence de liquide ou de vapeurs. 

Articie 14 de l'arrêté du 22 juin 1998 

Les canalisations de remplissage, de soutirage ou de liaison entre les réservoirs installés avant la date de publication 
de l'arrêté et non conformes aux dispositions de l'article 6 doivent subir un contrôle d'étanchéité tous les dix ans par 
un organisme agréé suivant la procédure décrite à l'annexe lil. 
Pour les canalisations installées avant le 31 décembre 1977 ainsi que pour les canalisations associées à des réservoirs 
simple enveloppe, le premier contrôle d'étanchéité devra être effectué au plus tard le 31 décembre 2002. 

Article 15 de l'arrêté du 22 juin 1998 

Les réservoirs enterrés et équipements annexes doivent conçus et exploités conformément aux dispositions techniques 
de l'annexe |. 

Article 17 de l'arrêté du 22 juin 1998 

Si une fuite est détectée sur un réservoir ou sur une canalisation, l'exploitation de la partie défaillante de l'installation 
ne peut reprendre que lorsque celle-ci satisfera aux objectifs des articles 5, 6 et 7 

Article 18 de l'arrêté du 22 juin 1998 

Lors d'une cessation d'activité de l'exploitation, les réservoirs doivent être dégazés et nettoyés avant d'être retirés où 
à défaut neutralisés par un solide physique inerte. 
Le produit utilisé pour la neutralisation doit recouvrir toute la surface de la paroi interne du réservoir et posséder à terme 
une résistance suffisante pour empêcher l'affaissement du sol en surface. 
Une neutralisation à l'eau peut être tolérée lors d'une cessation d'activité temporaire. Une réépreuve est effectuée avant 
la remise en service de l'exploitation. Une neutralisation à l'eau ne peut excéder vingt-quatre mois.
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Annexe | 

1. Réservoirs en fosse 

a) Construction de la fosse : 

La fosse et la dalle éventuelle qui la couvre doivent être étanches et construites en matériaux pouvant résister aux 
charges et poussées qu'elles sont appelées à supporter. 
Si la fosse est enterrée, elle doit être recouverte par une dalle incombustible. Les ouvertures éventuelles de la daile 
doivent être fermées par des tampons étanches. 
Si la fosse est semi-enterrée, les murs apparents de la fosse doivent dépasser de 0,20 mètre la partie la plus haute. 
du corps du réservoir et avoir une résistance « coupe-feu » de degré quatre heures ou être flanqués d'une couche 
de terre d'une épaisseur minimaie de + mètre. 

b} Installation : 

Un intervalle minimal de 0,20 mètre doit exister entre les murs de la fosse et les parois des réservoirs ainsi 
qu'entre le point le plus haut du corps des réservoirs et le niveau inférieur de la dalle. 
Pour les liquides inflammables de catégorie B, l'espace libre entre le ou les réservoirs et les parois ou la partie 
supérieure de la fosse doit être entièrement rempli d'un produit meuble, stable, inerte et incombustible {le sable de 
mer par exemple est à exclure). 

2. Installation des réservoirs enterrés non situés en fosse 

Les réservoirs doivent être maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent remonter sous l'effet de la poussée 
des eaux ou sous celles des matériaux de remblayage par suite de trépidations. 
En aucun cas une cavité quelconque (cave, sous-sol, excavation) ne doit se trouver au-dessous d'un réservoir 
enterré. 
Les parois des réservoirs, protégées d'une couche de sable, doivent être flanquées d'une couche de terre bien 
pilonnée d'une épaisseur minimale de 0,50 mètre à la partie supérieure du corps du réservair et de 1 mètre au 
niveau du plan diamétral horizontal. 
Si l'installation contient plusieurs réservoirs, leurs parois doivent être distantes d'au moins 0,20 mètre. 
Aucun stockage de matières combustibles ne doit se trouver au-dessus d'un réservoir enterré 
Tout passage de véhicules et tout stockage de matériaux divers au-dessus d'un réservoir sont interdits à moins qu'il 
soit protégé par un plancher ou un aménagement pouvant résister aux charges éventuelles 

3. Epreuves initiales et vérification de l'étanchéité 

Les réservoirs construits selon les normes NFM 88512 et NFM 88513 ou selon toute autre norme d'un Etat-membre 
de l'Espace économique européen, reconnue équivalente, doivent subir, avant leur mise en service, sous la 
responsabilité du constructeur, une épreuve hydraulique à une pression conformément à leurs normes. 
En outre, l'étanchéité des raccords, joints tampons et canalisations doit être vérifiée, sous la responsabilité de 
l'installateur, avant la mise en service de toute l'installation et avant le remblayage éventuel, sous une pression 
hydraulique de 1 bar. 
Pour les canalisations dans lesquelles les produits circulent par refoulement, cette pression doit être de 3 bars. 

4. Dégagement des réservoirs 

H est interdit de procéder au déblayage d'une fosse ou d'une excavation et ensuite de descendre dans cette fosse 
ou cette excavation sans en renouveler complètement l'atmosphère par une ventilation énergique et sans avoir 
contrôlé cette atmosphère à l'explosimètre. 
La ventilation doit être maintenue pendant toute la durée du séjour. 

5. Jaugeage 

Le jaugeage par « pige » ne doit pas, par sa construction et son utilisation, produire une déformation de la paroi du 
réservoir. Le tube de ce jaugeage doit être normalement fermé à sa partie supérieure par un tampon hermétique 
qui ne sera ouvert que pour le jaugeage : cette opération devra être interdite pendant l'approvisionnement du 
réservoir. 

Pour les liquides inflammables de catégorie B, l'orifice du jaugeage par « pige » ne doit pas déboucher dans les 
locaux habités ou occupés. 

6. Canalisations 

a) Canalisations de remplissage, de soutirage ou de liaison entre les réservoirs : 

Les canalisations traversant des caves ou des sous-sols d'immeubles doivent être placées dans des gaines 
construites en matériaux étanches de classe MO (incombustible) et coupe-feu de degré au moins égal à deux 
heures. 

Si une canalisation traverse un mur d'immeuble, le passage doit être jointoyé de façon étanche mais permettant la 
libre dilatation des tuyauteries.
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b) Canalisations de remplissage : 

L'orifiie de chacune des canalisations de remplissage doit être fermé, en dehors des opérations 
d'approvisionnement, par un obturateur étanche. 
Dans le cas des réservoirs de liquides inflammables de catégorie B, la canalisation de remplissage ne peut desservir qu'un seul réservoir et doit plonger jusqu'à proximité du fond de celui-ci. 
Plusieurs réservoirs destinés au stockage des liquides inflammables de catégorie C ou D ne peuvent avoir une seule 
canalisation de remplissage que s'ils sont destinés à contenir la même qualité de produits pétroliers, et si l'altitude 
du niveau supérieur de chacun d'eux est la même. Dans ce cas, chaque réservoir doit pouvoir être isolé par un robinet et être pourvu d'un limiteur de remplissage. . Cependant, un seul limiteur peut suffire si les réservoirs sont reliés entre eux au-dessous du niveau maximal de 
liquide par des canalisations d'un diamètre supérieur à celui de la canalisation de remplissage et si l'altitude du niveau supérieur de chacun d'eux est la même. 
Dans tous les cas, sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orifice doivent être mentionnées, de 
façon apparente, des indications permettant d'identifier le produit contenu dans le réservoir d'où est issue cette 
canalisation. 
La canalisation de remplissage doit être à pente descendante vers le réservoir sans aucun point bas. Si les 
conditions d'installation du réservoir font que cette prescription ne peut être observée, toutes dispositions matérielles doivent étre prises pour éviter l'écoulement du produit par la bouche de remplissage. 
L'emploi d'oxygène ou d'air comprimé pour assurer par contact direct la circulation des liquides inflammables est 
interdit. 

c) Canalisation de liaison entre les réservoirs : 

Si plusieurs réservoirs installés dans une même fosse et destinés au Stockage d'une même qualité de produits 
inflammables de catégorie C ou d'une même qualité de fuel lourd sont relié à leur catégorie C ou d'une même qualité 
de fuel lourd sont relié à leur partie inférieure, la canalisation de liaison doit avoir Une section au moins égale à la 
somme de celles des canalisations de remplissage. 
Une telle liaison est interdite dans le cas des liquides inflammables de catégorie B et pour toutes les catégories de 
liquides inflammables lorsqu'ils sont contenus dans des réservoirs enterrés non situés en fosse. 
d) Autres canalisations : 
Aucune canalisation, notamment d'alimentation en eaux et d'évacuation d'eaux usées, de gaz ou d'électricité ne doit 
passer : 
- à l'intérieur de la fosse ou sous la fosse, si le réservoir est en fosse : 
- à une distance du ou des réservoirs inférieure à 0,50 mètre comptée en projection sur le plan horizontal. 
Seuls sont autorisés, y compris à l'intérieur des réservoirs, les matériels électriques de sûreté. 

7. Accessoires 

Les départs des canalisations, les tampons de visite et la robinetterie doivent être métalliques et conçus pour résister 
aux chocs et au gel. 
Ces accessoires doivent se trouver à la partie supérieure des réservoirs : toutefois, ils peuvent être placés à la partie 
inférieure sur les réservoirs en fosse contenant des liquides inflammables de catégorie C ou D. 
Dans le cas d'installations d'utilisation, un dispositif d'arrêt d'écoulement du produit vers les capacités intermédiaires 
éventuelles (nourrices) ou vers les appareils d'utilisation (brûleurs ou moteurs) doit être installé. La commande de 
ce dispositif, manuelle, doit être placée en dehors de la chaufferie ou de la salle des moteurs. Une pancarte, bien 
visible, doit indiquer ses conditions d'utilisation en cas d'incident dans la chaufferie 

8. Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques doivent être mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables, 
compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits.
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Annexe ill : Contrôle d'étanchéité des canalisations 

1. Le contrôle d'étanchéité des canalisations enterrées doit être effectué par un organisme agréé par le ministère 
chargé des Installations classées pour la protection de l'environnement. 

2. Le contrôle d'étanchéité des canalisations enterrées est réalisé soit par une réépreuve hydraulique soit par une 
autre technique examinée et validée par le ministère chargé des Installations classées pour la protection de 
l'environnement. 

3. Sans préjudice des dispositions du code du travail, les organismes chargés de réaliser la réépreuve hydraulique 
des canalisations enterrées doivent respecter les dispositions suivantes : 

1. Le personnel de l'équipe d'intervention 

- désignation d'un responsable de l'équipe ; 
formation du personnel aux travaux en atmosphère explosible et à la procédure d'intervention avec les 
consignes de sécurité (attestation de stage) 

- tenue d'un registre des bilans de réépreuve. 

2. Matériel 
- extincteurs ; 
- outillage antidéflagrant et anti-étincelant ; 
- éclairage ADF ; 

panneaux de sécurité « Attention atmosphère explosible » « Ne pas fumer », banderoles et cônes ou 
barrières de sécurité, 

3. Procédure 

3.1. Opérations préliminaires 
- détermination avec l'exploitant des canalisations à éprouver (suivant la configuration de l'installation, une 

canalisation peut être éprouvée par tronçons) : 
- Mise en place avec l'exploitant du périmètre de sécurité (3 mètres minimum au-delà de la zone 

dangereuse) et établissement d'un plan de prévention ; 
- Condamnation de la bouche de remplissage concernée et mise en arrêt de la distribution associée à la 

canalisation à éprouver (coupure de l'alimentation électrique) ; 
- Signalisation et consignation de ces condamnations. 

3.2. Mode opératoire des travaux avant la réépreuve des canalisations 
- ouverture du tampon de cheminée concernée et des regards concernés ; 
- établissement de la liaison équipotentielle sur le cadre métallique du regard ; 
- Contrôle de l'expiosivité de l'atmosphère de la cheminée et des regards concernés ; 
- extraction et ventilation de l'air de la cheminée et des regards concernés pendant toutes les opérations 

de désaccoupilement ; 
- purge des canalisations concernées ; 
- désaccouplement et obturation des canalisations concernées. 

3.3. Mode opératoire de réépreuve des canalisations 
- isolation de chaque canalisation à éprouver et raccordement à la pompe d'épreuve : 
- remplissage à l'eau de la canalisation éprouvée : 
- fermeture de la vanne d'obturation et installation du manomètre {étalonnage à 5 bars et précision 

minimale de 0,05 bar) et de l'enregistreur : 
- mise en pression de la canalisation pendant 15 minutes selon sa fonction : 
-_ canalisation de produits circulant par refoulement : 3 bars : 
- canalisation de produits circulant par aspiration : 1 bar ; 
- canalisation de produits circulant par aspiration : 1 bar. La canalisation sera déclarée étanche s'il n'y a 

pas de chute de pression constatée pendant l'épreuve : 
- information de l'exploitant du bilan de la réépreuve : 
- décompression de la canalisation : 
- vidange de l'eau ; 
- évacuation de l'eau sous la responsabilité de l'équipe intervenante. 

3.4. Remise en service de la canalisation déclarée étanche 
- reconnection de la canalisation : 
- arrêt de l'extraction d'air par la cheminée du trou-d'homme et des regards concernés et éventuellement 

réensablage : 
- remise en service de l'installation en s'assurant de son bon fonctionnement ; 
- transmission à l'exploitant du certificat d'étanchéité et de l'enregistrement de la réépreuve.
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3.5. Mise hors service de la canalisation déclarée non-étanche 
condamnation et obturation de la canalisation ; 
démontage et obturation de l'orifice de la bouche de remplissage si elle ne peut plus être utilisée ; 
remise en service de l'installation dans une nouvelle configuration en s'assurant de son bon fonctionnement ; 
transmission à l'exploitant du certificat de non-étanchéité et de l'enregistrement de la réépreuve. 

4. Evacuation le cas échéant des boues et résidus d'hydrocarbures 
les boues et résidus de liquides inflammables doivent être transférés vers un centre autorisé de traitement, 
d'élimination, de pré-traitement ou de transit de déchets ; 
l'équipe d'intervention doit posséder la copie de l'arrêté d'autorisation du centre de traitement, d'élimination, de 
pré-traitement ou de transit des déchets : 
remise à l'exploitant du bordereau de suivi des déchets industriels.


